
b) à toute mesure existante non conforme, maintenue sur le
territoire d'une Partie contractante ; au maintien ou au prompt
renouvellement d'une mesure non conforme de ce genre ou de
toute mesure mentionnée à l'alinéa a) ci-dessus; à la
modification d'une mesure non conforme de ce genre ou de
toute mesure mentionnée à l'alinéa a) ci-dessus, pour autant que
cette modification ne rende pas la mesure moins conforme
auxdites obligations qu'immédiatement auparavant;

c) au droit de chacune des Parties contractantes d'établir ou de
maintenir des exceptions dans les secteurs ou au regard des
sujets énumérés ci-dessous:

Pour le Canada:

- les services sociaux (c.-à-d. l'application des lois d'intérêt
public, les services correctionnels, la sécurité ou la garantie du
revenu, la sécurité sociale ou l'assurance sociale, le bien-être
social, l'enseignement public, la formation professionnelle
publique, la santé et l'aide à l'enfance);

- les services fournis dans tout autre secteur;

- les conditions de résidence applicables à la propriété de biens-
fonds sur le littoral;

- les mesures de mise en oeuvre de l'Accord des Territoires du
Nord-Ouest sur les hydrocarbures;

- les valeurs mobilières: l'acquisition, la vente, ou toute autre
forme d'aliénation, par des ressortissants de l'autre Partie
contratante, d'obligations, de bons du Trésor ou d'autres titres
de créance émis par le gouvernement du Canada, par une
province ou par une administration locale.

Pour le Costa Rica :

- les services gouvernementaux ou sociaux (c.-à-d. l'application
des lois d'intérêt public, les services correctionnels, la sécurité
ou la garantie du revenu, la sécurité sociale ou l'assurance
sociale, le bien-être social, l'ensegnement public, la formation
professionnelle publique, la santé et l'aide à l'enfance);

- les services fournis dans tout autre secteur;

- les concessions dans la zone maritime terrestre, selon la
définition qu'en donne la loi costaricienne;

- les programmes de promotion des exportations.

2. Les Parties contractantes échangeront, dans un délai de deux ans après
l'entrée en vigueur de l'Accord, des lettres énumérant, autant qu'il sera
possible, toute mesure existante sur laquelle elles pourraient s'appuyer
pour restreindre leurs obligations en matière de traitement national
conformément à l'alinéa (1)(b) des présentes.


